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1- Biographie de l’auteur

Philippe Ryfman, avocat au Barreau de Paris, Professeur associé au Département de Science Politique de la Sorbonne, Université Paris I, Co-directeur du DESS Développement, Coopération Internationale et Action Humanitaire (DCAH), est aussi Consultant auprès des Organisations Non Gouvernementales (ONG). 

2- Postulat 

Depuis la fin des années 60, l’Humanitaire est devenu :

· une mobilisation d’une gamme étendue d’acteurs : Organisations Non  Gouvernementales, Organisations Internationales et Etats ;
· un phénomène de société ; 

· une donnée de poids dans les relations internationales ;
· un métier avec ses règles, sa déontologie, voire ses cycles de formation ;
· un enjeu moral, stratégique, politique et financier.

3- Hypothèses

· Le nouveau statut de l’Humanitaire traduit la multiplicité des enjeux dont il est le centre. Mais ses fondements intellectuels et sa propre histoire sont mal connus et peu mis en avant. 

· Peu à peu les acteurs ont constitué un véritable « pôle humanitaire » tout autant capable de créer des synergies bienfaisantes qu’une concurrence malvenue. Si tous cherchent officiellement à venir en aide et avec une efficacité parfois théorique aux victimes, la réalité est beaucoup plus complexe. L’action humanitaire ne peut se résumer qu’à une éloge du Bien. 

· Toute analyse d’une opération d’aide humanitaire, où qu’elle se déroule, doit s’appuyer sur une vision d’ensemble intégrant aussi bien des réalités locales (politique, militaire, sociales, économiques, religieuses, culturelles) que des facteurs tels que les logiques institutionnelles, le contexte internationale, une argumentation propre aux acteurs humanitaires concernés. 

· Les questions sur ses succès et ses échecs sont vives et nombreuses, mais l’identification et l’approfondissement des réalités intrinsèques des acteurs en cause sont négligés. 

4- Démonstration

Philippe Ryfman aborde de manière logique, analytique et didactique la question humanitaire sous ses aspects les plus variés, avec le souci déclaré de former autant que d’informer. 

Il cherche à apporter une contribution à la construction et à l’alimentation de la réflexion sur des problématiques essentielles de l’Humanitaire et communiquer des outils de compréhension au lecteur, voir une base minimale de connaissance.

5- Résumé de l’ouvrage 

1ère Partie : Genèse et Cadres de l’action Humanitaire

Chap. 1 : L’émergence d’un pôle humanitaire ou la fortune subite d’un concept 

L’Humanitaire est devenu un terme évocateur du langage contemporain, mais il reste difficile à définir. 
Un mot phare mais récent 

Apparu dans l’histoire lexicale à la première moitié du XIXème siècle, le terme humanitaire est devenu une expression courante à la fin du XXème siècle. Longtemps usité comme adjectif (souvent pour indiquer des sentiments d’humanité), il est aujourd’hui de plus en plus employé en nominal et avec une majuscule, « Humanitaire ». 

Cependant, cette utilisation de plus en plus répandue ne révèle pas complètement ce qu’est précisément l’Humanitaire et ce qu’il englobe. 

Une définition difficile… et risquée

Tout essai de définition expose son auteur à des critiques. Toutefois, on peut disposer d’un minimum de points de repères : 

· L’approche juridique qui peut apparaître limitative. Emanant de la Cour Internationale de Justice de La Haye (arrêt du 27 juin 1986 (Nicaragua / Etats Unis), elle désigne comme humanitaire « une aide alimentaire, en médicaments, en vêtements par opposition à la fourniture d’armes, de munitions, de véhicules ou matériels susceptibles de causer des dommages ou la mort ».

· L’approche plus large du Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR) : « un vaste concept qui couvre tout un éventail d’activités, mises en œuvre par des institutions aussi nombreuses que diverses ». 

· L’approche de l’auteur qui y intègre plusieurs notions en interdépendance et sans ordre particulier : le mouvement, l’acteur, l’opérateur, le temps, l’espace humanitaire, le bénéficiaire, l’assistance et la nature de celle-ci, la référence à des valeurs et idéaux, le respect de principes déontologiques et de règles éthiques. 

· L’approche par l’analyse du geste humanitaire qui met en évidence les liens avec la charité chrétienne et le concept d’humanité issu des Lumières. 

La complexité de définir l’Humanitaire met aussi en évidence celle de déterminer les acteurs qui œuvrent dans le champ de ses activités.

Des acteurs souvent malaisés à appréhender

Ceux ci se sont multipliés : 

· L’Etat, perçu en tant que membre de la société internationale avec tous les autres Etats : l’assistance humanitaire s’intègre dans la coopération des Etats entre eux et par l’assistance mutuelle.

· Les Organisations Internationales (OI) : elles fondent leur légitimité d’intervention dans le champ humanitaire sur les traités ou accords internationaux qui les ont établies.

· Le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge : institution privée non étatique 

· Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) : utilisé dès 1946 par l’ONU, la traduction juridique de ce concept très large varie d’un Etat à un autre. En France, l’usage aurait tendance à le limiter aux associations engagées dans l’aide au développement et humanitaire. On utilise aussi le terme d’Association de Solidarité Internationale (ASI) ou Organisation de Solidarité Internationale (OSI). 

L’auteur dans son livre, utilisera le terme ONG pour les organisations ayant une activité opérationnelle propre, directement ou à travers des partenaires sur le terrain. Il les définit par 5 éléments : la notion d’association, la position non étatique, la volonté de s’inscrire dans une démarche participative, la solidarité et le caractère universaliste de leurs actions.

Tous ces intervenants ont participé à la création d’une sphère d’autonomie propre à l’action humanitaire, et sont articulés les uns et les autres au sein d’un dispositif global et international de l’aide. 

Chap. 2 : La préhistoire de l’Humanitaire 

L’action humanitaire est avant tout une idée dont on trouve trace dans les religions depuis deux millénaires et en philosophie, surtout depuis la Renaissance. Elle fait partie de la quête du bien et de la réflexion sur la guerre et ses conséquences. 

Les fondements religieux 

· Sources juives 

Si l’acte humanitaire dans le judaïsme est une obligation d’ordre moral et légal, en revanche la réflexion sur le secours aux victimes militaires et civiles est absente chez les rédacteurs du Talmud. Les Juifs de la Diaspora n’ayant pas été, durant 2000 ans « les acteurs » des conflits armés entre les puissances, mais plutôt les victimes. 

· Sources chrétiennes

Au sein du christianisme, les philosophes chrétiens, confrontés aux nombreux conflits qui ont agités l’Europe, ont été très tôt amenés à poser les premiers fondements intellectuels de l’assistance aux victimes de guerres. Ainsi Saint Thomas d’Aquin fut le précurseur d’une lignée de penseurs et de juristes, qui dès le XVIème siècle, innoveront en élaborant les premières normes juridiques applicables aux conflits armés. 

· Sources musulmanes

L’un des cinq piliers de la religion musulmane est la pratique obligatoire de la « zakat » (aumône en français). Toutefois, les théologiens islamiques ne semblent pas s’être intéressés à la construction d’une idée humanitaire. Mais, comme l’a précisé Yadh ben Achour « rien dans le Coran ou la Sunnah ne semble directement contraire au droit humanitaire ».

Les fondements philosophiques 

Les bases intellectuelles de l’idée humanitaire, vont être principalement posées de la période de la Renaissance aux Lumières à travers un double mouvement : d’abord par l’effort de constitution d’un droit des conflit armés (via Grotius, l’Abbé de Saint Pierre, Voltaire, Rousseau) puis par la réflexion des Lumières sur une redéfinition de l’amour des hommes en rejetant la fatalité de l’ordre naturel. Le terme « charité », trop chrétien, sera alors peu à peu substitué par « bienfaisance, philanthropie, humanité ou vertu d’humanité ». 

Premières applications pratiques 

A partir du XVIIème siècle, après avoir été le propre de l’Eglise Catholique, l’action caritative d’assistance aux pauvres, aux malades et aux orphelins s’est peu à peu laïcisée et affranchie de la sphère religieuse. Les premiers codes de conduite des armées surgissent déjà sous Louis XIV, avec quelques précautions pour les non-combattants. 

Outre-Atlantique, les mérites de la révolution américaine ont donné un formidable élan à la liberté d’association. Associations qui mettront en œuvre avec le gouvernement fédéral une vaste opération de secours, suite du tremblement de terre de Caracas en 1812. 

En Europe suite aux guerres Napoléoniennes, l’initiative privée caritative se projette pour la première fois à l’échelle internationale lors de la guerre d’indépendance grecque (1821-1829).

La Guerre de Crimée trente ans plus tard et son désastre sanitaire subi par l’armée feront de Florence Nightingale un personnage historique, surnommée la Dame à la Lampe, qui œuvrera en  pionnière (organisation des hôpitaux, prévention, mise en place de lettre types pour informer les familles..) pendant cette guerre. 

Il faudra attendre la bataille de Solférino (1859) et l’épopée d’Henry Dunant pour que l’humanitaire moderne trouve son identité. 

Chap 3 : Le premier siècle de l’Humanitaire 

Le premier siècle de l’humanitaire commence à la bataille de Solférino et durera jusqu’à la guerre du Biafra en 1967. L’humanitaire va émerger peu à peu sur la scène internationale et s’affirmer dans de nombreux pays, avec succès et échecs. C’est la Croix Rouge qui en sera son acteur principal, avec, dès la fin de la Première Guerre Mondiale la survenance de nouveaux protagonistes. 

Henry Dunant et la naissance de la Croix Rouge

Préoccupé par la situation des blessés qu'il observa sur le champ de  bataille de Solferino en 1859, pendant la guerre qui opposait la France et l'Italie à la Prusse, Henri Dunant né en 1828 à Genève, eut l'idée d'une organisation neutre d'assistance aux soldats blessés en temps de guerre. En 1863, est alors constitué un Comité International de Secours aux blessés, qui prendra le nom en 1875 de Comité International de la Croix-Rouge (CICR). C’est suite à la conférence de Genève de 1863, que la convention de Genève du 22 août 1864 établit la reconnaissance d’un accord entre États visant à maintenir « un espace humanitaire neutre sur les champs de bataille ». 

L’institution du CICR s’est beaucoup développée depuis les origines du mouvement. Les relations internationales s’étant multipliées, la Croix-Rouge a dû s’adapter aux exigences nouvelles des peuples. Mais, son emblème (une croix rouge (un croissant rouge pour les sociétés musulmanes) sur un drapeau blanc) a toujours gardé la même valeur, celle d'un symbole de protection et de neutralité reconnu internationalement.

1914-1950 : succès et échecs de la Croix-Rouge

La 1ère guerre Mondiale est considérée comme une « référence phare de la Croix-Rouge ». 

Le CICR voit ses moyens décuplés et son organisation s’étoffer. Son activité se concentre sur trois axes : 
· le renseignement (savoir, faire savoir aux familles, et les mettre en contact avec les prisonniers) ;

· l’intervention en faveur des prisonniers pour l’amélioration de leur sort (envoi des délégués enquêter dans les camps) ;

· la diplomatie : soit par l’alliance avec d’autres neutres de l’action humanitaire (la Papauté, la Suisse, la Suède, le Danemark…) soit en essayant de faire pression au nom des conventions anciennement signées par les différents belligérants. 

Cependant, ces succès sont relativisés par certaines dérives de l’aide humanitaire qui devient l’objet de manipulations politiques. De là, naissent des incertitudes à propos de la séparation entre l’espace humanitaire neutre et l’espace politique. 
Mais c’est pendant la Seconde Guerre Mondiale que la Croix-Rouge montrera dramatiquement ses limites, lorsque le CICR donnera préférence à son action traditionnelle, bien dérisoire face à la monstruosité du génocide. 
Après une perte de sa crédibilité liée à des principes adaptés à un monde révolu, de bonne volonté et de bonne foi, la Croix-Rouge a effectué son examen de conscience sur ses actions passées notamment. Il apparaît aussi qu’elle n’est plus le seul agent humanitaire de poids.
En effet, d’autres acteurs sont apparus sur la scène humanitaire. 

Premiers pas vers de nouveaux acteurs

La guerre de 1914-1918 et les années d’après vont voir naître des organisations œuvrant en faveur des populations civiles : victimes directes de conflits, indirectes ou otages. Ainsi, Save the Children Fund  en Grande Bretagne œuvra  pour les populations victimes des blocus de l’après guerre ; American Relief Association (ARA) aux USA deviendra en 1921 le principal acteur dans la logistique de l’acheminement de nourriture en URSS (famine de 1921). 

C’est surtout la Seconde Guerre Mondiale et l’immédiat après guerre qui suscitèrent la constitution d’organisations pour apporter d’abord des secours, puis une aide à la reconstruction des pays européens dévastés :

· En Grande Bretagne, en octobre 1942, constitution du Comité d’Oxford de lutte contre la famine (OXFAM, aujourd’hui la plus importante ONG du Royaume Uni) avec pour objectif de secourir les populations civiles grecques affamées par l’occupant nazi. 

· Aux Etats Unis, naissance de Cooperative for American Relief in Europe
 (CARE) et Catholic Relief Service (CRS) pour les collectes de fonds, vêtements, produits alimentaires et médicaux et distribution de l’aide gouvernementale aux personnes déplacées, aux réfugiés et aux personnes éprouvées. 

L’apogée des luttes de libération nationale puis la décolonisation marquent une rupture dans l’histoire car elles sont la preuve de l’irruption des Tiers Mondes comme acteurs politiques sur la scène internationale. Les actions purement caritatives ne suffisent plus. 
Une évidence peu à peu s’impose avec force : le développement passe avant tout par les hommes. Le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD) et, en 1965, Frères des Hommes sont alors fondées en France. Avec les années 70, la plupart des associations cherchent à accroître les transferts d’idées, de capitaux et de technologies. 
Puis peu à peu, l’opinion des populations est prise en compte, l’idée de partenariat se développe car seule la participation des bénéficiaires peut garantir la pérennité des actions. Des associations locales apparaissent aussi dans les pays du Sud. 

Emergera au même moment en France, un mouvement au sein de l’Humanitaire, le « sans frontiérisme », nouveau terme issu du nom de l’organisation Médecins Sans Frontières (MSF) fondée en 1971. Ces associations  prendront pleinement leur essor à partir de la fin des années 70.

Avant d’aborder le second siècle de l’Humanitaire, il convient d’étudier aussi le système juridique existant. 

Chap. 4 :Un système juridique sophistiqué, mais à l’efficacité relative : le Droit International Humanitaire

Le droit international prend en compte pour l’essentiel en tant que sujets de droits, les Etats et les Organisations Internationales.

Un corps de textes de plus en plus sophistiqué

Le Droit International Humanitaire (DIH) est une discipline du droit international public qui est en constante élaboration depuis la seconde moitié du XIXème siècle. Son texte fondateur est la Convention de Genève du 22 août 1864 pour l’amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne. Actuellement, le DIH repose sur les quatre Conventions de Genève de 1949 et les deux protocoles additionnels de 1977 :

· amélioration du sort des blessés et malades dans les forces armées en campagne ;

· amélioration du sort des blessés, malades et naufragés des forces armées sur mer ;

· traitement des prisonniers de guerre ;

· protection des personnes civiles ;

· protection des victimes des conflits armés internationaux ;

· protection des victimes des conflits armés non internationaux ;

Les dispositions du DIH sont distinctes selon qu’il s’agit d’un conflit armé international ou d’un conflit armé interne. Il reconnaît un rôle de protection et d’assistance au CICR ou tout autre organisme humanitaire impartial.

Cependant, les normes du DIH ne s’appliquant ni aux catastrophes naturelles ni aux situations de troubles internes, certaines Organisations Non Gouvernementales (ONG) vont considérer pendant un temps ces règles comme obsolètes. 

On assiste alors à une redécouverte de l’outil juridique. 

Les voies de la redécouverte du droit

Ces ONG qui ont choisi d’intervenir en dehors de tout cadre juridique pour secourir les individus dans le besoin, invoquent alors un « droit d’ingérence » qui ferait fi de la légalité des souverainetés nationales. Ce concept de « droit d’ingérence », qui mêle impératifs humanitaires, défense des droits de l’homme et militantisme démocratique, fait cependant l’objet de très vifs débats au sein du monde humanitaire. 

La résolution N°43/131 du 8 décembre 1988 de l’Assemblée Générale des Nations Unies, votée à l’initiative de la France, tente de répondre à cette difficulté, en affirmant le principe d’un libre accès aux victimes de catastrophes naturelles et autres situations d’urgence. Cette résolution invite les Etats à faciliter l’acheminement des secours humanitaires.

Pourtant, la mise en œuvre sur le terrain du DIH est difficile.
Un outil qui reste d’une portée limitée

Face au DIH, deux analyses s’opposent au sein de pôle humanitaire. D’un côté, ceux pour qui le respect des règles du DIH progresse peu à peu, de l’autre, ceux qui mettent en avant la constance de ses violations caractérisées. 

Mais il est à admettre que la règle de droit a ici, avant tout, un effet certain dans le renforcement de la légitimation de l’acte humanitaire. Le DIH est alors plus un instrument dans l’état actuel de la société internationale, qu’une prescription de comportements obligatoires qui s’imposerait à des parties en conflit ou victimes de catastrophes naturelles. 

Ce déficit d’adaptation du droit à des situations conflictuelles de formes jusqu’alors inconnues, démontre que l’aide humanitaire ne peut pas se retirer de l’ordre ou du désordre du monde. 

Chap. 5 : Un contexte géopolitique en profonde mutation pour le second siècle de l’Humanitaire

Les conditions d’engagement ou de non-engagement, d’opération ou d’impossibilité d’agir des acteurs humanitaires ne sont pas séparables des évolutions qui affectent le cadre géopolitique mondial.

La fin de la Guerre froide annonce…

L’opposition Est-Ouest a limité l’action de certains acteurs de l’aide humanitaire et a contrario, laissé le champ libre à un autre.

Pour les Etats appartenant à l’un de deux blocs, il n’y avait pas de salut hors de celui-ci, ce qui donnait à toute tentative d’aide une couleur politique. Ce fut identique pour de potentielles interventions des Organisations Internationales ou Régionales. 

Le Mouvement Internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge fut aussi affecté par cet antagonisme. Seul put agir l’acteur non étatique constitué par les Organisations Non Gouvernementales. 
Un nouveau type d’ONG va, entre les années 70 et 80, affirmer publiquement que le geste de solidarité ne doit pas être limité ou même empêché par les frontières internationales. Ce sont les sans-frontiéristes. Leur premier objectif est de soigner mais aussi de témoigner de l’horreur observée, quelles que soient les contraintes et les pressions. Cette médicalisation initiale de l’aide s’est traduite par la popularisation dans les zones de conflits et de calamités naturelles de ceux qu’on appelle aussi French Doctors. 
Mais ces organisations ont vite dépassé le strict domaine médical. Il existe aujourd’hui de nombreuses organisations « sans frontiéristes » allant des architectes aux vétérinaires en passant par les ingénieurs. 

Ces ONG vont enfreindre les règles du Droit International, pénétrer sans visa, ni autorisations sur le territoire des Etats étrangers, pour porter secours aux populations. 

En corrélation avec une médiatisation poussée, ces ONG devaient peu à peu bouleverser le paysage, d’abord en France, puis sur la scène internationale. De plus, ces nouvelles entités ont montré une capacité peu commune à collecter des fonds dans le public et réaliser une alliance entre professionnalisme, capacités techniques et médiatisation. 

Et avec l’effondrement de l’URSS, une nouvelle époque commençait.

…un monde nouveau…

Avec la chute du mur de Berlin, les principes fixés depuis plusieurs siècles du dispositif d’ordre et de sécurité internationale semblent avoir volés en éclats. Un des plus importants, celui de la souveraineté des Etats, est durablement atteint.

Les affrontements armés sont plus nombreux à l’intérieur des Etats qu’entre Etats. Ainsi, de 1990 au début de l’année 1999, on dénombre 3 conflits interétatiques (guerre du Golf, confrontations Ethiopie/Erythrée et Equateur/Pérou) et un nombre important de conflits intra étatiques (éclatement de l’ex-Yougoslavie, rébellions tamoules au Sri Lanka timoraise en Indonésie, guerres civiles et affrontements ethniques au Rwanda, en Angola, au Libéria…). 

Il y eut aussi un double mouvement de prolifération des Etats et d’affaissement de l’Etat. Et avec ces effondrements d’Etats se multiplient les conflits.  Les acteurs humanitaires sont face alors à une démultiplication des lieux d’intervention et de zones où l’accès leur est interdit. 

Les conditions de sécurité de leur action, quand elle est possible, se dégradent en raisons d’un développement d’une criminalisation (essor des milices, assassinats, prises d’otages, prélèvement sur les sticks, pillage…).

Enfin, ils se retrouvent à la charge de missions traditionnellement dévolues aux Etats notamment dans les secteurs de la santé, de l’éducation, du réseau de distribution d’eau et ce, de manière massive et permanente.

…mais de plus en plus instable et peuplé

Les conflits pré-cités sont localisés essentiellement dans des zones où la pauvreté est caractéristique, la situation sanitaire très précaire et les infrastructures sont déficientes. D’où une dégradation des conditions de vie des populations et une pression sur le système international de l’aide. Et il en est de même pour les pays victimes de catastrophe naturelle. 

Ces crises, surviennent dans un monde de plus en plus peuplé, ce qui n’est pas sans effet, sur le nombre de victimes qu’elles génèrent. 

Pourtant, dans ce désordre ambiant, une série d’acteurs tentent de maintenir un certain nombre de principes et d’apporter une assistance. 

2ème Partie : Les acteurs de l’Aide Humanitaire

Chap. 1 : Permanences et évolutions d’un acteur classique : la Croix-Rouge

Appelé généralement la Croix-Rouge, le Mouvement International de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est naturellement le modèle originel de référence. 

Un organisme uninational n’agissant qu’à l’international : le CICR…

Le Comité International de la Croix-Rouge (CICR) est né en 1863 comme précédemment indiqué. Cette institution purement privée et indépendante est juridiquement une simple association de droit Suisse. Sa mission est de protéger et d’assister, sur une base exclusivement humanitaire, la vie et la dignité des victimes de la guerre et de la violence interne ainsi que de la prévention des souffrances engendrées par ces situations. 

Une des singularités du CICR est son organe décisionnel et représentatif constitué depuis 1863 uniquement des citoyens helvétiques (20 personnes en 1998). Cette originalité est liée au principe de neutralité du CICR et de la Suisse. 

Depuis le 1er septembre 1998, une Direction Collégiale a été mise en place, constituée par un Directeur Général, un Directeur des Ressources Humaines et des Finances, un Directeur du Droit International et de la Communication et un Directeur des Opérations. 

L’essentiel des fonds du Comité proviennent des contributions des Etats (1/4 du budget global provient des Etats Unis), des Organisations Internationales, des versements des sociétés nationales, des dons et des legs de personnes privées. 

…partie d’un Mouvement International également expression d’organisations nationales et d’une structure transnationale : les Sociétés et la Fédération
L’organisation de la Croix-Rouge Internationale est complexe par sa confusion des noms et évolutive par ses ajustements réguliers. 

Le Mouvement International est constitué par le CICR et par les Sociétés nationales de Croix-Rouge et du Croissant-Rouge exerçant leurs activités (premiers secours, santé et assistance sociale) prioritairement dans leur pays d’origine et devant apporter en temps de guerre leur soutien aux services de santé de leur armée nationale. Elles sont regroupées au sein d’une Fédération Internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR). 

Ces différentes composantes sont unies par les 7 principes fondamentaux de la doctrine Croix-Rouge / Croissant-Rouge : humanité, impartialité, neutralité, indépendance, volontariat, unité et universalité. Avec pour même objectif aider ceux qui souffrent sans discrimination aucun, et contribuer ainsi au maintien et à la promotion de la paix dans le monde. 

Une interaction croissante entre acteurs humanitaires à la fois internes au Mouvement et extérieurs

Les relations se consolident par une coopération accrue entre les composantes du Mouvement. Dans le même temps, là où le Mouvement avait pris l’habitude de se considérer comme le détenteur de la vérité humaine, la montée en puissance de certaines Organisations Non Gouvernementales et d’Organisations Internationales dotées de moyens nouveaux, ainsi que la volonté des Etats de peser dans le concert humanitaire ont changé le paysage humanitaire. Le Mouvement reconnaît aujourd’hui la nécessité d’œuvrer en concertation avec tous les acteurs de l’aide humanitaire.

Le Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est donc en pleine mutation. 

Qu’en est-il des Organisations Internationales ? 

Chap. 2 : Les Organisations Internationales : 

l’affirmation progressive d’une politique de présence

Les Organisations Internationales (O.I.) relevant de l’ONU ou à base régionale (l’Union Européenne) souhaitent être parties prenantes du terrain humanitaire. 

Une tradition d’intervention historiquement ancrée 

La création en 1943 au sein de l’ONU d’United Nations Relief and Rehabiliations Administration (UNRRA) en prévision de la fin du conflit en Europe et en Extrême Orient, donna naissance (après sa dissolution en 1946) à deux grandes agences onusiennes : le Fonds International de Secours à l’Enfance (plus connu sous UNICEF) et le Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR). 

La Guerre Froide bloquera l’intervention d’aide des agences des Nations Unies. Mais avec la  fin du conflit Est Ouest, l’apparition des ONG, des Etats et le renforcement de la Croix-Rouge ont modifié la scène humanitaire mondiale.

C’est ainsi qu’en 1992, le Secrétaire Général de l’ONU, Boutros Boutros Ghali créa le Département des Affaires Humanitaires ou DAH (DHA en anglais). 
Le DHA mit en place une instance de coordination rassemblant outre les diverses agences œuvrant dans l’humanitaire des Nations Unies, l’Organisation Internationale pour les Migrations, le CICR, et la FICR, des coordinations d’ONG et le Conseil International des Agences Bénévoles (ICVA). 
Dès le début, le DHA devient un important bailleur de fonds (mars 1994 versement de 75 M$ à diverses organisations opérationnelles). Après une succession à sa tête de personnalités plus issues du monde onusien que de celui de l’humanitaire, le DHA devint en 1998 le Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA
). 

Les Nations Unies : une gamme complexe d’acteurs humanitaires

L’autre acteur important de la scène onusienne humanitaire est le Haut Commissariat aux Réfugiés (HCR). Créé en 1951 pour répondre à l’afflux des réfugiés ayant fui les régimes communistes, il a pour mandat d’assurer la protection internationale et la mise en œuvre des instruments internationaux relatifs aux demandeurs d’asiles et réfugiés (Convention de Genève en 1951 et Protocole additionnel de 1967). Il siège à Genève. En 1998, dirigé par Sadako Ogata, le HCR était présent dans 118 pays et son budget s’élevait à 1.1 milliards de $. 

D’autres agences onusiennes mènent aussi des programmes humanitaires comme le PAM (Programme Alimentaire Mondial), l’OMS (Organisations Mondiales de la Santé) et l’UNICEF. 

Une autre Organisation Internationale, à base régionale, s’impose aussi sur la scène humanitaire : l’Union Européenne. 

L’union Européenne, un acteur méconnu ? 

Pour piloter l’aide humanitaire dans laquelle elle est active depuis les années 1970, la Commission Européenne a créé en 1992 l’Office d’aide humanitaire de la Commission Européenne (ECHO
). Il rend compte directement au Commissaire en charge de la Coopération au Développement et de l’Aide humanitaire. ECHO a pour mandat principal de porter assistance et secours d’urgence, sans distinction de race ou d’opinion politique, aux victimes de catastrophes naturelles ou de conflits en dehors de l’Union Européenne. Il se fonde sur « les principes d’humanité, de neutralité, d’impartialité et de non-discrimination ». 
Il intervient aussi dans le cadre :
· de missions à travers le monde d’évaluation globale des besoins, 

· de réalisation d’études de faisabilité pour ses opérations humanitaires, 

· du suivi des projets humanitaires, 

· de l’audit des partenaires, 

· de la mise en place et la gestion des mécanismes de coordination, 

· de la formation de spécialistes, 

· de la subvention de projets destinés à sensibiliser l’opinion publique aux problèmes humanitaires.. 

ECHO est également une des plus importantes sources financières d’aide humanitaire dans le monde. De 416 M€ à sa création, le budget d’ECHO est de 764.1 M€  en 1994
. L’office a financé et coordonné des opérations d’aide humanitaire dans plus de 85 pays en 1997. 
Les relations entre ECHO et les associations sont formalisées par le biais d’une convention élaborée appelée contrat cadre. Cependant, il est constaté que les moyennes et grandes associations sont privilégiées, du fait de leur taille et de leur professionnalisme, au détriment des petites.

Emma Bonino, directrice d’ECHO pendant 5 ans et forte personnalité de l’Humanitaire, le dotera d’une véritable stratégie politique et l’érigera en acteur majeur.

Des interactions débouchant souvent sur des partenariats institutionnalisés

Ces dernières années, en réponse à une nécessité, de nombreux partenariats se sont mis en place. Ainsi l’OCHA a tissé des relations entre les diverses agences onusiennes, le CICR, le FICR et des coordinations d’ONG. 
Le HCR est beaucoup plus avancé dans ce domaine, du fait sans doute de ses relations permanentes sur le terrain avec les différents acteurs.

Ces Organisations Internationales continuent leur évolution à l’orée du nouveau millénaire, et prennent leur place sur la scène humanitaire aux côtés des acteurs incontournables que sont devenues les ONG. 

Chap. 3 : Un acteur émergent devenu incontournable : 

les Organisations Non Gouvernementales (ONG)

L’émergence de l’acteur non gouvernemental tout au long des années 1970-1980 a transformé l’image de l’action humanitaire.

Des ONG présentes sur tous les terrains de l’Humanitaire qu’elles soient françaises…

Après l’apparition des French Doctors des années 70, peu à peu les ONG, ont cherché à sensibiliser les sociétés du Nord aux questions humanitaires et à les impliquer (volontaires, bénévoles, donateurs…) en étant sur tous les terrains de l’Humanitaire en dépit des aléas politiques. Ainsi quelques noms d’associations se sont dégagés :

· à dominante médicale : Médecins Sans Frontières (MSF), Médecins du Monde (MDM) ;
· spécialiste des questions de nutrition : Action contre la Faim (ACF) ;
· Une référence concernant le handicap : Handicap International (HI), moteur en France de la campagne de lutte contre les mines anti-personnel (prix Nobel de la paix en 1997) et spécialiste sur les questions de déminage. 

D’autres associations ont surgies, certaines ont évoluées (telle le CCFD) dans leur pratique du fait de la multiplication des crises humanitaires. 

…ou d’autres origines

Le monde associatif anglo saxon, a connu aussi des évolutions. Ainsi OXFAM (Grande Bretagne) développe sa capacité de réponse aux situations d’urgence. Aux Etats Unis, CARE, World Vision Relief and Development (WVRD) et CARITAS sont de plus impliquées dans des programmes d’assistance humanitaire. 

En Belgique, aux Pays Bas comme en Espagne, les branches de MSF et d’ACF prennent aussi de l’ampleur. 

Un maillage avec les autres acteurs qui en fait un des constituants du noyau dur du pôle.  

De manière plus ou moins visible, les ONG ont développé entre elles de nombreuses synergies afin de répondre à leur besoin d’espace de rencontres, de réflexion et d’échanges dans les pays des sièges et d’une coordination plus élaborée sur le terrain. 
En France, depuis 1994, les associations sont regroupées au sein de Coordination SUD (Solidarité Urgence Développement). En Grande Bretagne c’est la coordination BNOP, en Allemagne VENRO, et aux Etats Unis, INTERACTION. Le Comité de Liaison des ONG rassemble les représentants des ONG des Etats membres de l’Union Européenne, dont le réseau VOICE (70 ONG). Toutes ces coordinations structurent les communautés d’ONG et assurent un rôle d’interface vis à vis de l’extérieur. 

De nombreuses manifestations (dont l’Interaction Annual Forum à Washington, le Forum d’Agen en France) leurs permettent de se retrouver. 

Sur le terrain, par le biais d’échanges d’informations, d’actions conjointes, de partages de programmes et parfois par des coordinations opérationnelles de nombreux contacts se nouent. 

Les ONG sont ainsi devenues des acteurs incontournables, bien qu’elles éprouvent des difficultés non seulement à renforcer, mais aussi à maintenir leur ancrage dans la société civile.

 De plus, sans être attendu, l’Etat revient au devant de la scène humanitaire. 

Chap. 4 : Le retour d’un ancien acteur : l’Etat. 

Une intervention sur la scène humanitaire de fraîche date... mais au fond, pas vraiment neuve

Depuis le XIX ème existait une tradition de collaboration et d’assistance mutuelle en cas de catastrophe naturelle au sein des nations européennes. Une première forme d’Humanitaire étatique est apparu à travers les interventions dites « d’humanité » (nombreuses et s’appuyant essentiellement sur l’armée). Mais ce type d’action diminua au XX ème siècle suite à la constitution d’une Société internationale, de son ambiguïté liée à la colonisation, et de l’installation durable des totalitarismes nazi et communiste. L’issue des antagonismes Est Ouest, à la fin du XXème siècle, a donné naissance à une nouvelle phase d’interventionnisme étatique, dont l’Humanitaire d’Etat.  

Des outils au service d’ambitions : la France, les Etats Unis et quelques autres 

La France et les Etats Unis de 1990 à 1995 ont conceptualisé politiquement et structuré administrativement l’Humanitaire d’Etat. 

En France, l’Humanitaire d’Etat est devenu une réalité ministérielle conçue et initié par Bernard Kouchner
. Pour lui, l’action politique ne peut être cloisonnée de l’activité humanitaire. Les moyens de la puissance publique devraient l’imposer comme acteur central face aux ONG aux moyens plus réduits et une coexistence devrait s’organiser entre ONG et l’Etat. Le concept a plu à cette époque (milieu des années 80) où l’opinion publique était de plus en plus sensible au discours humanitaire. Le département ministériel disparu à l’arrivée de Lionel Jospin, mais pas l’action Humanitaire d’Etat car de nombreux instruments administratifs ad hoc existaient déjà : tels le Service de l’Action Humanitaire (SAH) relevant du Ministère des Affaires Etrangères, la Cellule d’Urgence (CELUR) créée en 1985, les « attachés humanitaires » au sein de nombreuses ambassades (initiative de B. Kouchner), relais de la division humanitaire du SAH ; et bien sur, d’autres interventions de spécialistes (Sécurité Civile, Sapeur pompiers dépêchés sur le terrain) relevant d’autres administrations. 

Enfin, au sein de Ministère de la Défense a été créé entre autre, au niveau central, un véritable pôle stratégique interarmées, capable à la fois d’anticiper les crises et de conduire des opérations sur le plan militaire et civilo-militaire. 

Aux Etats Unis, le Département de la Défense (DOD) cherche à s’imposer dans l’Humanitaire d’Etat de la première puissance mondiale, par le biais d’interventions combinées et par une tendance à spécialiser certaines unités pour des interventions de type humanitaire ou de maintien de la paix. 

D’autres pays (en Europe, en Chine, en Israël, au Canada..) mènent aussi ponctuellement des actions relevant de l’Humanitaire d’Etat.

Cependant, les relations des Etats avec les autres entités du pôle restent difficiles. 

Des relations avec les autres acteurs marquées par une certaine instabilité

Les rapports Etats / ONG ou CICR sont fragiles. L’intervention de l’Etat sur le plan humanitaire est parfois considérée comme un moyen d’éluder la réponse politique face à une situation (le conflit en Ex Yougolsavie en est un bon exemple). D’autre part, le partenariat parfois l’institutionnalisation des liens est équivoque. Il peut servir à défendre les intérêts d’un Etat. Les associations gèrent de façon hétérogène ces relations. (En France, refus des subventions étatiques et de partenariat pour MSF-France, partenaires réguliers de l’Etat pour Atlas logistique ou Pharmaciens Sans Frontières (PSF)).

L’accroissement des liens entre Etat et autres acteurs est difficile à mettre en place. La tentative du projet d’une Commission Consultative de l’Action Humanitaire (CCAH) a échouée en 1994. Seul un groupe de travail Urgence, Réhabilitation, Développement (URD) au sein de la Commission Consultative des Droits de l’Homme a vu le jour. 

Les relations à base thématique sont donc privilégiées actuellement (la sécurité du personnel Humanitaire en est un exemple). 

Les Etats Unis rencontrent aussi les mêmes difficultés, même si les ONG américaines sont moins critiques que les françaises face à l’Humanitaire d’Etat. Des rencontres, entraînements communs sur des bases militaires, stages des cadets de WEST POINT au sein des missions des ONG se sont beaucoup développées depuis quelques années. 

Le retour de l’Etat reste marqué d’ambiguïtés, car l’humanitaire ne sera jamais pour lui au cœur de sa raison d’être. 

Des hommes, des femmes, des fonds et une logistique sont nécessaires pour mettre en œuvre efficacement cette action humanitaire. 

Chap. 5 : Hommes, ressources, moyens

Les hommes

L’action humanitaire est avant tout un engagement.  Deux types de personnel coexistent sur le terrain : celui des Organisations Internationales (OI) et celui des ONG. Le revenu des salariés des OI est plus que correct avec un statut en général de fonctionnaire international. Le personnel des ONG sur le terrain est composé de volontaires (pour la plupart régis par une convention de volontariat
), parfois de salariés expatriés, de bénévoles et de personnel local salarié. Les volontaires perçoivent une indemnité, les salariés une faible rémunération. 

Au siège, notamment en Europe, les écarts de rémunération par rapport au secteur privé sont de 2/3 à la moitié. Mais de plus en plus, les ONG entrent, non sans heurts, dans une logique de mise en place de grilles de salaires et de grilles de métiers. 

Les métiers de l’humanitaires sont très variés : administrateurs, coordinateurs de capitale, logisticiens, responsables sanitations sur le terrain ; au siège on retrouve un modèle managérial emprunté pour partie à celui de l’Entreprise. Mais on ne fait pas carrière dans l’Humanitaire, les perspectives d’évolution et de promotion restent incertaines. Toutefois, on peut y exercer tôt et rapidement d’importantes responsabilités valorisables dans une carrière professionnelle. 

A contrario, les ONG anglo-saxonnes, comme les agences onusiennes offrent plus de possibilités d’évolution. 

Cependant, le pôle humanitaire offre la possibilité de passer d’un acteur à un autre, certes en fonction de quotas (notamment pour les OI, l’Union Européenne) et surtout de l’état du marché du travail. 

Ce métier, peu compatible avec une vie familiale et sociale, comporte aussi des risques sur le terrain : le personnel est parfois confronté à des situations extrêmement difficiles qui peuvent provoquer des traumatismes psychiques et surtout est face à des risques physiques (accidents, maladies, blessures, agressions, enlèvements, assassinats) qui a amené inéluctablement la communauté humanitaire à renforcer la sécurité de son personnel. 

Et tout ceci à un coût. 

L’argent

Si le coût de l’aide humanitaire s’accroît de par sa professionnalisation et de l’augmentation des populations concernées, les ressources par contre tendent à se stabiliser, tant au niveau des bailleurs publics qu’au niveau des ressources privées. La crise économique, les dispositions fiscales insuffisamment favorables, la fatigue des donateurs face à l’énormité des besoins, la permanence des crises, les scandales financiers associatifs (tel l’ARC en 1996) ont rejailli sur le monde associatif. Seuls les collectes de fonds et les legs ne faiblissent pas. 

Pour faire face à cette stabilisation, les ONG cherchent à diversifier leurs sources de financement (pour éviter de dépendre que d’un seul bailleur) à mettent en place des politiques de compression de dépenses, réduction d’effectifs et, si cela est nécessaire, font des choix entre les programmes à mener. 

Cette rationalisation est depuis longtemps mise en œuvre au niveau des moyens. 

Les moyens

Une recherche d’efficacité combinée aux exigences des bailleurs de fonds ont accrue le perfectionnement  de l’Humanitaire. Des outils de communications, aux moyens de transports, en passant par la généralisation des techniques d’appels d’offres et de mises en concurrence ainsi que de nouvelles politiques d’achat au sein des populations locales, la modernisation des moyens de l’Humanitaire permet une efficacité et une efficience aussi optimales que possible. 

Certaines ONG, telles MSF-France ou Atlas Logistique, disposent même de plate forme logistique souvent utilisée aussi par d’autres ONG. 

La logistique, terme d’origine militaire, est devenue une composante inhérente de l’Humanitaire. 

L’action humanitaire n’est pas une activité classique. Elle suscite un grand nombre de questions, notamment traditionnellement par les acteurs eux mêmes. 

3ème Partie : Questions d’Humanitaire

Chap. 1 : Construction d’un champ Humanitaire

Deux instruments y tiennent une grande place : la langue et les outils de communication. Mais est-il possible le regard extérieur des artistes influe sur l’identité du milieu ?

Une « lingua humanitaria » en gestation

Le milieu humanitaire utilise son propre vocabulaire. De fait, un langage s’est constitué progressivement, une sorte de « lingua humanitaria ». Cette terminologie spécifique (mots, expressions, contractions de mots) compréhensible et partagée par les «gens du même monde » est aussi un signe d’identité et d’appartenance à ce monde. Mais elle crée cependant une distance avec le non-initié. 

Des outils de communication propres et des espaces de rencontres 

De nombreux supports spécialisés ont vu le jour au sein du milieu humanitaire : MSF infos  pour MSF : Opérations pour HI ; Echo News  pour ECHO, Nouvelles de SUD pour Coordination SUD. Ils optimisent ainsi la circulation de l’information en interne et au sein de la communauté des ONG. Certains média spécialistes de thématiques associatives et internationales tels Croissance-Le monde évoquent souvent l’Humanitaire.

De nombreuses conférences, manifestations sont aussi organisées pour échanger, réfléchir et se retrouver : Forum d’Agen, Congrès de SUD, Assemblée de VOICE..

Et il faut aussi tenir compte des formations (institutions universitaires ou spécialisées) qui se multiplient. 

Mais face à ses moyens qui consolident l’identité du milieu, est ce que la visualisation de l’artiste est un atout supplémentaire ? 

Le regard du créateur

Le pôle humanitaire a guère fait naître d’impulsion créatrice . 

En France, il y a eut quelques cinéastes (Marco Ferreri avec Y’a Bon les Blancs en 1987, Eric Heummann et son Port Djema en 1997), une série Télévisée avec Médecins des Hommes, quelques pièces de théatres (Kinkali d’Arnaud Bédouet en 1997), un petit nombres de romans (aà noter Fin de siècle de Jean-Edern Hallier ; Enquête de Marc Weitzmann), mais pas de succès majeur. Seules quelques personnalités de l’Humanitaire, (telles Bernard Kouchner, Xavier Emmanuelli, Rony Brauman, Jean Christophe Ruffin) ont publiées des essais et autobiographies. 

Quant à la musique, elle y a trouvé une place éphémère par le biais de compilations enregistrées par de grands artistes pour défendre des causes et collecter des fonds

Cette réserve des artistes peut surprendre d’autant plus qu’une création aurait pu trouver une source suite aux grandes crises des années 90. 

Chap. 2 : Retour sur deux « crises humanitaires » emblématiques
du début des années 90

Deux grandes crises sont examinées dans ce livre de par les questions qu’elles ont suscitées chez les acteurs et des premières leçons retirées : La Somalie et la région des Grands lacs. 
Mais avant tout, qu’est ce qu’une crise humanitaire ? 

La crise humanitaire : mythe ou réalité ? 

Du fait d’une utilisation aujourd’hui généralisée du mot « crise », parler de crise Humanitaire n’offusque pas le public. Cela signifie pour lui, «situation extrême qui ne subsiste pas et qui peut être solutionnée ». Or, ce terme ne reflète pas la réalité. Les acteurs humanitaires de fait, l’utilise peu : les situations humanitaires ne pouvant être réduite à une simple « pointe extrême » et intervention ponctuelle. Les interactions se positionnant dans le temps. 

L’utilisation de « catastrophe humanitaire », pouvant symboliser l’étendue d’un désastre humanitaire, ne correspond pas non plus réellement. 

Le milieu humanitaire emploiera plus les termes « urgence complexe », qui tient compte de la difficulté d’analyse des situations. 

Les deux grandes crises précitées ont déclenchées au sein de la communauté Humanitaire de profondes réflexions sur l’action humanitaire et son avenir. 

La Somalie ou l’échec des « bons sentiments »

La tragique famine, due à la guerre civile, dont souffrait une partie du pays a été connue du public très tardivement, malgré de nombreux témoignages. Ce n’est qu’en décembre 1992, suite à une résolution de l’ONU que l’opération Restore Hope, ultra médiatisée, est lancée. 

Les dérapages auxquels l’aide humanitaire a du faire face tout au long de la tragédie Somalienne ont été identifiés afin d’en retirer des leçons : 

· Spirale à la hausse de la victimisation où les média ont une grande part de responsabilité. Ce, qui aujourd’hui, incite à une manipulation très prudente des chiffres et à ne plus faire d’effet d’annonce.

· Protection des ONG et du CICR par des gardes armés pour leur sécurité et l’acheminement de l’aide. Ce qui a induit une économie de guerre mise en place par les milices. Aucune solution fiable n’a encore été trouvée. 

· Détournements de l’aide ce qui a permis aux belligérants de dégager des ressources économiques importantes pour entretenir leur effort de guerre. Ce phénomène devra être anticipé par les acteurs humanitaires sur le terrain par une analyse au cas par cas. 

· Médiatisation à outrance des opérations militaro-humanitaires.

Actuellement, la Somalie reste présente dans les programmes humanitaires. Elle est caractéristique d’une situation pérenne, « urgence complexe ». 

Les réflexions sur la Somalie émergeaient et au même moment dans la région des Grands Lacs, survenait la tragédie rwandaise.

Le Rwanda ou les limites de l’action Humanitaire

La tragédie du Rwanda, pays victime d’un génocide en 1994 a suscité de nombreuses réflexions : 

· L’enjeu essentiel des premiers mois a d’abord été politique : personne n’a empêché le génocide. L’action humanitaire, réduite à témoigner, a eu peu d’impact auprès des Etats et de l’ONU. 

· Dans un deuxième temps, l’affluence très rapide des réfugiés (près de deux millions de personnes déplacées hors du Rwanda) a déclenché de nombreuses épidémies dans les camps. Il y eut, alors, une ruée des ONG et des OI, encouragée par les bailleurs de fonds nationaux et internationaux, et ce fut une immense confusion : manque de missions d’évaluations préalables, de coordination et de conduites à tenir 

· L’ampleur du génocide a été longtemps occultée. 

· Contrôle politico militaire des anciennes autorités civiles et militaires rwandaises de l’aide humanitaire aux réfugiés. Certaines ONG se sont retirées, d’autres, tel le HCR, ont appelé en vain à la mise en place d’une force de police internationale dans les camps. 

· Après un intense lobbying mené par des ONG pour le jugement des auteurs du génocide, le Conseil de Sécurité de l’ONU, le 8 novembre 1994, par la résolution N°955 a établi pour le Rwanda un Tribunal Pénal International (TPI) à Arusha en Tanzanie. 

· Les opérations militaro humanitaires n’auront pas été probantes : réduction d’effectifs de la force des Nations Unis, et départ des ressortissants français et belges au début du conflit ; lancement de l’Opération Turquoise, été 1994, pour mettre en place une Zone Humanitaire Sure (ZHS) dans le sud ouest du pays, qui a seulement évité un exode plus massif des populations. 

· Tous les éléments du pôle humanitaire ont œuvré devant cette tragédie : entre avril et décembre 1994
, près d’1,4 milliards de dollars ont été dépensés dont 25% d’origine privée ; au moins 200 ONG furent présentes sur le terrain. 

Mais la situation du pays est loin d’être stabilisée, et l’aide humanitaire continue. 

Chap. 3 : L’humanitaire, le Politique et le militaire : entre alibi et néant

La progression de l’Humanitaire à la fin de la décennie 80, a connu ses limites avec les « crises majeurs » du début des années 90. Ce qui a aboutit à une importante remise en question qui perdure au sein du pôle.
Qu’elles peuvent être alors leurs nouveaux repères pour le futur ? 

L’alibi humanitaire en question

La guerre en ex-Yougoslavie a suscité de profondes critiques sur l’utilisation de l’action humanitaire par les Etats et les O.I. Ils restaient présents, voir influents sur la scène internationale sous couvert des ONG, évitant de répondre politiquement et fermement face au conflit. L’action politique a laissé la place au « tout Humanitaire » au moins jusqu’à l’été 1995. 

Si l’aide humanitaire n’a pas pour vocation de se substituer au Politique, l’Humanitaire ne peut évacuer la dimension Politique quasi omniprésente sur le terrain et aussi co-financeurs des ONG au Nord. Mais la présence du Politique dans l’Humanitaire a été plus source de difficultés que de contributions positives à son action.

Le « militaro-humanitaire » en débat

La logique militaire est, de par son mode opératoire et de ses moyens très différente de celle de l’Humanitaire. La militarisation de l’Humanitaire a nuit à l’indépendance de son action (identification de l’aide à son aspect militaire, réserve sur son efficacité technique). Une réflexion au sein du Ministère de la Défense Français a abouti à mettre en œuvre, en juillet 1997, le concept de 3 types d’Actions civilo-militaires (ACM) inspiré des dispositifs anglo saxons. (les ACM au profit des forces armées, les ACM au profit de l’environnement civil, les ACM dans le cadre d’opérations humanitaires). 

L’effort de remise en cause doit continuer de la part de tous les acteurs, d’autant plus qu’aujourd’hui le milieu est face à une violation des principes et règles humanitaires : enlèvements d’expatriés, assassinat, populations massacrées pour susciter l’aide humanitaire, pillage des stocks et des moyens.... 

Comment prévenir le risque du « néant humanitaire » ? 

Depuis le calvaire des réfugiés rwandais en 1996
, la présence humanitaire est souvent  soumise à des contrôles sévères, à des intimidations, à des expulsions, à des refus d’autorisation de présence dans certaines zones dominées par les protagonistes des conflits armés. 
Cette situation est devenue un défi pour l’Humanitaire qui peine à trouver des réponses. En effet, cela englobe la géopolitique des conflits, l’analyse des sociétés touchées, la sécurité du personnel, la logistique, la coordination et les rapports des uns avec les autres.
Le Politique a alors son rôle à jouer pour permettre la construction d’un « espace humanitaire » au sein duquel les acteurs pourront œuvrer. Car l’humanitaire ne peut en porter l’entière responsabilité.

Ce qui n’est pas toujours de l’avis des média. 

Chap 4 : Variations sur le duo media et humanitaire

Les relations entre média et acteurs humanitaires sont de tout temps conflictuelles. Là aussi, l’Humanitaire doit s’adapter. 

Humanitaire et télévision

La critique essentielle porte sur la mise en scène de l’information par les média, qui limite la compréhension du citoyen à la réalité de la situation. 

La télévision privilégie l’intensité de l’image instantanée diffusée au détriment de l’analyse.
Mais elle n’est pas la seule à traiter avec un manque de sincérité  les questions humanitaires. 

Un couple infernal ? 

La complexité des relations entre média et acteurs humanitaires peut trouver une explication du fait que les logiques ne sont pas les mêmes : les média ne veulent pas être au service des humanitaires et ceux ci ne veulent pas être instrumentalisés. Chacun veut conserver son indépendance. 
De plus, l’action humanitaire n’est finalement guère favorisée par les média. La course à l’audimat encourage la concurrence et un faire savoir plus que la coordination et un savoir faire.  
Il est donc incontestable qu’il subsiste une incompréhension des deux cotés. Les médias ont sans doute une vision sommaire du milieu humanitaire. Celui-ci doté toutefois de structures de communication, appréhende difficilement ce monde médiatique complètement différent du sien. 
Enfin, le pôle humanitaire ressent une forte critique de la part des média à son encontre. 

Les média contre l’Humanitaire ? 

L’Humanitaire, cible facile, est de plus en plus critiquée par les média. Trop souvent leurs références concernent les « crises » du début de la décennie 90 et ne prennent quasiment jamais en compte les transformations du milieu humanitaire. 

Les services de communications des acteurs réfléchissent sur ses sujets et surtout à comment faire réellement connaître l’Humanitaire et ses transformations. 

Chap 5 : L’Humanitaire en mutation

L’action l’humanitaire semble sortir de la phase de transition suite aux importantes crises successives.
Echec ou transition

L’action humanitaire a connu et connaîtra encore de nombreux échecs, comme toute activité humaine. 
Mais même s’ils ont été retentissants, doivent ils condamner l’aide en tant que tel ? La mesure de ses succès et de ses échecs (trop souvent effectuée en fonction de l’image véhiculée) doit être évaluée rigoureusement en fonction d’un certain nombre de paramètres en rapport à la relation entre les objectifs poursuivis et les résultats atteints. 
Les acteurs du pôle n’ont de cesse de chercher à optimiser leur efficacité, ce qui les a induit à un certain professionnalisme.

Professionnalisme ou professionnalisation

La certaine forme d’amateurisme qui régnait au sein des associations françaises s’est peu à peu transformée en professionnalisme en réponse à des exigences du terrain (besoin de compétences techniques, organisationnelles et administratives, préparation au départ), du siège (fonctions qui s’apparentent à celle de PME, formation permanente), et des donateurs privés et bailleurs publics (rapport coût / efficacité de l’argent dépensé). 
Ce professionnalisme a permis de renforcer l’Humanitaire, en lui donnant les moyens de ses ambitions. 

Ethique et codes de conduite

Autre mutation importante de l’action humanitaire, l’éthique et la déontologie font l’objet de nombreuses réflexions. 
Elles se réfèrent à 4 grands thèmes pour les sièges (transparence de fonctionnement, collecte de fonds, communication et recrutement) et 5 pour le terrain (respect des principes humanitaires, régularisation des flux, adéquation des moyens aux besoins, qualité et efficacité de l’action, organisation du retrait de l’acteur humanitaire).

En réponse à une forte demande des acteurs du pôle, le projet Sphère a été initié par 8 organisations humanitaires. Il a aboutit l’élaboration d’un livre, « le Guide Sphere » qui définit une Charte Internationale qui assurerait des services et droits « minimaux » aux populations victimes de guerres ou de catastrophes naturelles.  

On constate ainsi l’investissement permanent par ces mêmes acteurs dans la recherche de meilleurs moyens pour remplir ce qu’ils estiment être leur mission. 

6- Principales conclusions

Vers un Humanitaire adulte

Le chantier de l’humanitaire contemporain est vaste. Et cette pluralité d’expériences et de voies étudiées dans ce livre peut signifier deux choses :

D’abord, qu’il est nécessaire de jeter les bases d’un corps de « savoir de l’Humanitaire » : pour capitaliser et suivre les progrès des savoirs et compétences techniques et approfondir les problématiques. Mais il faut aussi pour cela optimiser la synergie entre les différents dispositifs. 

Ensuite, que ces mutations décrites sont, d’une certaine façon, permanentes et qu’elles démontrent les capacités d’adaptation et la vitesse de réactivité du milieu humanitaire, lui-même en constante évolution. . 

Tout ceci dans un monde où le « besoin humanitaire » ne cesse de grandir de par l’accroissement des phénomènes d’exclusion dans les pays développés et des probables conflits armés et des catastrophes naturelles.

Nul ne peut prédire ce que sera l’Humanitaire du XXIème siècle mais s’il veut être à la fois adulte et responsable, il devra :

· rester attentif aux évolutions du monde et aux siennes ;

· rester disponible aux nouveaux concepts ;

· se garder de céder aux effets de mode ;

· ne pas renier un passé déjà riche.

L’activité humanitaire se perpétuera si elle continue de démontrer que sa liberté est d’abord de vouloir et faire en sorte que l’action reste possible. 

7- Discussion et critique

Véritable phénomène de société depuis les années 80, l’Humanitaire a suscité une littérature foisonnante et souvent répétitive. Juristes, hommes politiques, médecins, journalistes, membres d’organisations internationales, théoriciens et praticiens de l’humanitaire ont cherché, à travers l’analyse critique ou le témoignage lié à des cas particuliers, à mieux cerner ce phénomène afin d’en dégager la signification profonde, les points forts et les limites, ainsi que les tendances. 

Les approches ne diffèrent guère et témoignent souvent d’une propension à l’auto-flagellation. Mais sur le fond, les thèses restent identiques ; enivrés par une idéal tiers-mondiste et compassionnel, les Humanitaires auraient été instrumentalisés par les média, par les Etats avant d’être trahis par l’opinion publique. 

Le manuel de Philippe Ryfman présente à partir d’une documentation très fournie, l’état de la question dans une forme volontairement pédagogique. Il traite l’humanitaire dans sa perspective historique et politique, dégage la dimension internationale de l’action humanitaire et appréhende l’avenir en dehors de tout esprit polémique. 

Cet ouvrage a aussi pour mérite de s’employer à décrire un pôle en mutation pour tenir compte des critiques que l’échec des grandes opérations du début des années 90 a suscitées et il fait œuvre de sociologue.

On regrettera qu’un autre des aspects de l’Humanitaire ait été peu abordé dans ce livre alors qu’il en est assez symbolique. C’est celui de l’articulation entre les logiques d’aide d’urgence et celles d’aide au développement. 

On décrit souvent le passage d’une situation d’urgence à la phase de développement à long terme comme un contiguum, complémentarité dans un même contexte. En temps de crise, les secours d’urgence, les activités de reconstruction et l’aide au développement coexistent avec d’innombrables interactions. Ils doivent, en effet, surpasser les distinctions fonctionnelles entre les divers organismes, ne pas se limiter à coordonner les objectifs de secours d’urgence, de reconstruction et de développement mais les intégrer dans une stratégie à long terme.

Or la réalité n’est pas toujours celle-ci, même si les acteurs de l’urgence et du développent apprennent à collaborer et affronter ensemble des défis communs dans les zones où perdurent des conflits et où les uns et les autres sont présents ou l’ont été. 

Ce sont les ONG qui sont à la pointe dans ce domaine, soutenues de plus en plus par les OI et les Etats.

Il est à noter aussi que Philippe Ryfman a souligné de façon plus factuelle qu’analytique la question de la sécurité du personnel en mission. Mais il est certain qu’à l’époque où est publié ce livre (1999), ce sujet n’est pas encore pleinement au cœur des débats du pole humanitaire. Même si ce dernier devra sans doute mettre en place une gestion de ces questions par le recours éventuel d’une expertise en la matière pour la prévention, par la mise en place de programmes de formation et de sensibilisation.

Ces remarques ne font que renforcer la notion de vastitude du domaine de l’Humanitaire.

8- Actualité de la question

Une dramatique actualité sera analysée dans cette partie, celle du Tsunami du 26 décembre 2004. 

Le 26 décembre 2004, un Tsunami d’une magnitude exceptionnelle déferlait sur les côtes de 13 pays d’Asie et d’Afrique. Les dégâts se chiffrent en milliards de dollars et l’on dénombre 273 435 morts dont 220 172 pour l'Indonésie et 1,5 millions de sans abris.

La mobilisation est immédiate et un grand élan de solidarité se forme dans le monde entier tant des particuliers, des Etats et institutions multilatérales, des forces militaires et forces civiles que des Organisations non gouvernementales (ONG). Les promesses de dons s’élèvent à 6 milliards de dollars.

Face à ce drame, de nombreuses questions surgissent ou resurgissent. Trois questions seront examinées ici : Pourquoi une telle mobilisation des populations internationales ? Quelle fut l’ampleur des dons ? Et qu’en est-il de l’intervention militaro-humanitaire étrangère ? 

Pourquoi une telle mobilisation des populations internationales ? 

Une première réponse pourrait être par son ampleur : 300 000 victimes au moins. Mais d’autres raz de marée terribles (1991 Bengladesh près de 100 000 morts) n'ont pas entraîné une telle mobilisation.

On peut sans doute aussi trouver d'autres explications dans l'existence d'un imaginaire social mondial qui fonctionne quand quatre conditions essentielles sont réunies :

· l'interdépendance humaine entre des populations très différentes ;
· la simultanéité planétaire de l'événement ;
· la mobilisation des affects ;
· la visibilité médiatique. 

Si une de ces dimensions venait à être absente la cohérence de l'imaginaire autour de l'événement perdrait de son intensité. Si l'événement se déroule en un seul lieu, il se trouve réduit à sa particularité. Du même coup, il perd de son intensité émotive née de la simultanéité planétaire. De sorte que l'exemplarité ou l'exceptionnalité de l'événement s'en trouve réduite entraînant le désintérêt des médias.

Ainsi ressortent plusieurs causes à cette ampleur :

· Rôle des médias : l’évènement a été diffusé en boucle sur toutes les chaînes de télévision du monde entier.

· Touristes occidentaux touchés : le tsunami n'a pas plus épargné les baigneurs occidentaux des hôtels de luxe que les déshérités d'Aceh. Et le fait que la catastrophe soit survenue simultanément dans plusieurs pays a donné aux habitants de la planète, riches ou pauvres, le sentiment de vivre dans un même monde.

· Au lendemain de Noël : les personnes dans cette période de fête et de rapprochement entre les familles occidentales ont ressenti un sentiment de culpabilité d’être loin de ces lieux ravagés et d’être réunies alors que d’autres ont perdu leur famille, leurs amis.

Il faut relever aussi le fait que dans la majorité des pays le don entraîne aussi des déductions fiscales, ceci a pu inciter un certain nombre de personnes.

· Catastrophe naturelle peu connue touchant plusieurs pays de façon simultanée : l'ironie veut que l'homme soit plus touché par les catastrophes naturelles que par celles qu'il provoque lui-même. 
A cela, il y a là encore une explication forte : l'être humain se sent plus concerné quand il sait que ce qui vient d'arriver à l'autre aurait très bien pu lui arriver et quelle que soit sa position sociale, sa culture ou son origine. Il a échappé à la catastrophe par le simple fait qu'il n'était pas sur le lieu et non parce qu'il disposait de ressources matérielles pour s'en protéger. 

L’ampleur, l’utilisation et la répartition des dons

Cette catastrophe a généré une ampleur des dons jamais atteinte auparavant.

D’après OCHA (le Bureau de la Coordination des Affaires humanitaires), la totalité des dons promis par les pays et institutions onusiennes s’élève à 6 371 791 709 USD. Ces aides seront réparties dans tous les pays sinistrés, seuls n’apparaissent pas dans le bilan d’OCHA le Bangladesh (2 morts), la Tanzanie (10 morts), le Kenya (1 mort) et La Réunion (plusieurs bateaux coulés) faiblement touchés.

La Banque mondiale estime le montant des dégâts à plus de 6 milliards de dollars.Ses prévisions sont de verser une aide d’un montant de 660 millions de dollars pour l’urgence et la reconstruction en Indonésie, au Sri Lanka et aux Maldives ainsi qu’en Inde après évaluation.

Si certaines agences de l'ONU ont vu leur appel à contributions financé à 100%, d'autres attendent encore. Lorsque les promesses restantes auront fait l'objet de versements, 95% de l'Appel aura été financé aurait précisé l’OCHA.

À l'heure actuelle, l'Allemagne est en tête de l'assistance humanitaire aux pays affectés par le Tsunami, avec un total de 683 millions de dollars, suivie par la Banque asiatique de développement, avec environ 500 millions de dollars, la Commission européenne avec 494 millions, la France avec 443 millions, l'Australie avec 431 millions, les Etats-Unis avec 354 millions et le Canada avec 351 millions.

Après la phase d’urgence de distribution alimentaire de première nécessité et de soins aux blessés, les ONG mettent en place des programmes de réhabilitation et de développement dans le domaine de la pêche (secteur le plus touché), la reconstruction des écoles, la relance de l’artisanat…

Un mot bien d’actualité peut résumer l’ampleur des dons, tant au niveau des particuliers et entreprises, que des gouvernements et institutions, la mondialisation de la Solidarité.

En effet, les initiatives nombreuses et diverses des populations (particuliers, commerces, entreprises) du monde ont montré leur désir de s’impliquer, non seulement en faisant un chèque ou un virement via Internet mais en se regroupant et en imaginant des méthodes de récoltes des dons originales et sensibilisatrices, depuis la vente de bouquets de fleurs à l’action des opérateurs de téléphonie mobile.

En contrepartie, les donateurs privés, sensibilisés et investis dans la récolte des fonds pour l’aide aux sinistrés d’Asie du Sud, se doivent d’être informées de l’utilisation des dons. Cette nécessité et cette exigence sont une obligation si le monde de l’humanitaire ne veut pas se retrouver sous les feux des projecteurs des médias et être marginalisé, voir décrédibilisé.

Enfin, il ne faudra pas s’arrêter à la simple action dans l’immédiat. L’aide ne doit pas s’arrêter après l’urgence.

L’action militaro-humanitaire internationale

Après quelques jours qui firent naître une polémique entre l’ONU et la "coalition internationale humanitaire" menée par les États-Unis, avec le Japon, le Canada, l’Inde et l’Australie, le monde s’est rassemblé sous la bannière des Nations Unies et de ses grandes organisations humanitaires. 

Les Nations Unies doivent donc répondre « à la plus grande catastrophe naturelle qu’elles aient jamais connue au cours de leurs soixante ans d’histoire », insistait Kofi Annan à Djakarta. 

L’ONU ouvre alors un «centre de gestion de la catastrophe» à Banda Aceh en Indonésie pour
· accéder aux régions les plus difficiles d'accès ;

· apporter une aide aux personnes dans le besoin ;

· coordonner les opérations de secours en Asie. 

Dès le 7 Janvier, les Nations-Unies ont eu la responsabilité de la coordination des secours qui souligne que l'intervention des forces armées sera coordonnée avec l'intervention civile. Des réunions thématiques qui nécessitent la présence de tous les acteurs (civils et militaires) sont organisées afin de répartir les tâches et les zones d’intervention et cela suivant les compétences et les capacités de chacun.

Sur le terrain, cette coordination tente de faciliter une évaluation exacte de l'étendue des dégâts ainsi que l'identification des régions qui ont le plus besoin d'aide, d’éviter la redondance des efforts, d’identifier et combler les lacunes et prévenir ou faire cesser les embouteillages logistiques.

La coopération avec les gouvernements locaux est également capitale, tant pour l’acquisition d’informations que pour la coordination logistique, afin d’atteindre dans les plus brefs délais le plus de victimes.

 Alors que les dons ont afflué de toutes parts et que les ONG civiles se sont mobilisées, celles présentes sur place interviennent pour donner les premiers secours.

Les infrastructures ont été fortement endommagées et une grande partie du réseau routier est impraticable, les ponts sont effondrés, le carburant manque, les camions sont en nombre insuffisants, les zones d’intervention sont éloignées et isolées et sans l’intervention d’un équipement spécifique dont seuls les militaires disposent, la plupart de l’aide humanitaire se serait entassée dans les aéroports et certaines régions seraient restées inaccessibles.

Il revenait donc aux armées, à leurs équipements et à leurs spécialistes d'acheminer concrètement les secours, grâce notamment aux hélicoptères, seuls engins à même de pénétrer au cœur des régions sinistrées (les porte-hélicoptères ont également été nécessaires pour éviter d’encombrer les aéroports). Pour être efficace rapidement, les sauveteurs ont eu également besoin de techniciens du contrôle aérien, de barges de débarquement, d’unités autonomes de traitement de l’eau, de générateurs électriques, d’équipements de stockage, de fuel et d’avions de transport de toutes tailles. 

Pour les militaires étrangers, ce fut la plus grande opération jamais organisée en temps de paix avec des navires de guerre, des avions et des hélicoptères. 
Au total, près de 40.000 militaires étrangers de 26 pays différents participent aux secours d’urgence. La grande majorité des militaires étrangers se sont retirés mi-mars : ce désengagement correspond à la fin de l’urgence. Ce sont les organismes civils, dont l’ONU en tête, qui ont pris la relève.

Le Tsunami du 26 décembre 2004 aura mobilisé presque l'humanité entière pour secourir les survivants et entamer très vite la reconstruction des régions sinistrées. Reste à voir l’impact de cette mobilisation sur les populations touchées, mais aussi sur les capacités de générosités pour les autres crises du monde, celles qui sont moins visibles, moins attractives…. 
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� Europe est devenu Everywhere


� Office for the Coordination of Humanitarian Affairs. En 1998, l’OCHA est présent dans 16 pays avec 51 expatriés.





� European Community Humanitarian Office


� 600,5 M€ en 2003 – source europa.eu.int/comm/echo/index_fr





� Bernard Kouchner, médecin co-fondateur de Médecins Sans Frontières en 1971, fondateur de Médecins du Monde en 1980 ; de 1998 à1993 il passa de Secrétaire d’Etat auprès du Premier Ministre chargé de l’Action Humanitaire à Ministre de la Santé et de l’Action Humanitaire 


� Décret du 20 janvier 1995 sur le volontariat de Solidarité Internationale


� Etude menée dès 1995 à l’initiative de l’Agence de Coopération du Danemark (DANIDA) réunissant 19 pays de l’OCDE.


� La suppression des camps de réfugiés rwandais (1,1 millions de personnes) au Kivu et en Tanzani pour les obliger à rentrer au Rwanda a connu un bilan dramatique : entre 200 000 et 250 000 morts. Les ONG étaient alors interdites de séjour dans les camps. 
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